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Le Costa Rica connaît une importante immigration en 
provenance des autres pays d’Amérique centrale et 
tout particulièrement du Nicaragua. Les sans-papiers 
y sont estimés à quelques 15 % de la population. On 
y retrouve les mêmes problèmes que dans de nom­
breux pays d’immigration. Main-d’oeuvre à bon mar­
ché, mauvaises conditions de travail, couverture 
sociale déficiente ou inexistante, accès insuffisant 
aux services de santé et aux établissements sco­
laires, manifestations xénophobiques, tout cela fait

partie du lot quotidien des migrants. Il n’est pas éton­
nant que, dans ces conditions, le “défenseur des 
habitants de la République” soit saisi de nombreuses 
plaintes en provenance de la population immigrée. 
Comme c’est aussi le cas dans d’autres pays, cette 
population étrangère apporte une contribution impor­
tante au développement. Les deux articles ci-des­
sous, dont le premier est signé par William Vargas, 
sont parus dans Semanario Universidad San José 
en date du 8 novembre 1996 (Costa Rica).

Rejetés en terre étrangère
Les sans-papiers représentent 15% de 
la population. La plupart d’entre eux 
sont des Nicaraguayens qui font des 
travaux que les Costaricains ne veulent 
pas faire et, malgré ce qu’ils rapportent 
à l’économie du pays, ils subissent un 
rejet de la société et vivent en marge. 
Bien qu’officiellement on ignore le 
nombre de sans-papiers dans le pays, 
on estime que de 300 000 à 400 000 
émigrés de toutes les nations centra- 
méricaines résident illégalement sur 
notre sol.
La plupart d’entre eux sont des 
Nicaraguayens qui ont fui leur pays à 
cause des conflits armés à la fin des 
années 70, ou des graves problèmes 
économiques auxquels le Nicaragua 
est confronté depuis le milieu de la 
décennie précédente.
Des milliers de femmes, d’enfants et 
d’hommes ont quitté leur pays natal en 
quête d’une vie meilleure ; ils ont

passé des frontières au travers des 
contrôles ou en subornant des autori­
tés. Et pourtant, très souvent, ils se 
sont retrouvés dans la même pauvreté 
que celle qu’ils fuyaient.
Ici, déracinés, ils se heurtent à l’ex­
ploitation dans le travail, à des diffi­
cultés pour accéder aux services de 
l’éducation, de la santé et du loge­
ment, et ils sont rejetés par la société. 
Philippe Garnier, spécialiste de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) considère que les flux migra­
toires se produisent pour cinq raisons. 
Parmi elles, la pauvreté massive, qui a 
augmenté du fait de la baisse du prix 
des produits de l’agriculture et de 
l’élevage, la migration traditionnelle 
lorsqu’empirent les conditions géné­
rales d’un pays et le passage des fron­
tières comme conséquence des poli­
tiques de libre échange.
De plus, joue l’insuffisance du marché

du travail qui génère un accroissement 
du secteur informel et favorise une 
économie de subsistance et la baisse 
du prix des produits de l’agriculture et 
de l’élevage.
D’après l’étude réalisée par le Conseil 
aux projets pour les réfugiés latino- 
américains, avant de quitter le 
Nicaragua, beaucoup d’entre eux ont 
vendu leurs maigres affaires pour 
payer un guide ou “coyotte” qui les 
introduirait illégalement sur le sol cos- 
taricain. Ce guide, en général, exige 
“davantage d’argent, des vêtements et 
des services sexuels de la part des 
femmes, comme condition pour ne pas 
les abandonner en pleine montagne ou 
aux mains des autorités costaricaines. 
Une deuxième spoliation est le fait des 
policiers qui exigent eux aussi de l’ar­
gent ou des services sexuels”, indique 
le rapport intitulé Les Nicaraguayens 
au Costa Rica.
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Actuellement, les sans-papiers sont 
une source de richesse pour les entre­
prises et les commerçants locaux qui 
les embauchent comme main- 
ci’oeuvre à bon marché - ce qui donne 
à leur entreprise une meilleure compé­
titivité - d’après Rodrigo Carazo, 
défenseur des habitants de la 
République.
Et le défenseur ajoute que c’est peut- 
être pour cela qu’on les trouve fré­
quemment employés aux travaux des 
champs et dans la construction, ou 
comme employées de maison, ou 
vigiles dans des magasins et des villas, 
ou encore vendeurs de rue. Ils ont des 
conditions de travail injustes et 
contraires à leurs droits en tant que 
personnes, mais il est rare qu’ils pro­
testent par crainte d’être renvoyés ou à 
cause de la crainte que représente le 
retour au pays natal où ils ont tout 
perdu.
Néanmoins, il y a de plus en plus de 
plaintes déposées auprès du bureau du 
défenseur des habitants de la 
République. Reviennent fréquemment 
les plaintes pour abus d’autorité, 
détentions illégales qui vont jusqu’à 
trois jours, agressions physiques, pri­
vation de nourriture, entassement dans 
des centres de détention ou camps de 
personnes déplacées, et même refus, 
de la part des autorités, de vérifier leur 
statut de résidents en règle, que cer­
tains mettent en avant au moment de 
leur arrestation.
Dans le domaine du travail, les 
plaintes portent sur le refus des 
patrons de les assurer, de leur garantir 
les soins médicaux, de leur fournir des 
médicaments et d’autoriser la sur­
veillance prénatale dans les cliniques 
ou les hôpitaux de la Caisse costaricai- 
ne de sécurité sociale.
Bien que le temps de travail dépasse 
souvent les 48 heures hebdomadaires, 
beaucoup d’entre eux reçoivent des 
salaires inférieurs au salaire 
minimum ; ils ont des difficultés à 
payer la scolarité de leurs enfants, et 
ont peu accès aux organismes d’aide 
au logement ; ils rencontrent aussi des 
difficultés lors de la déclaration d’en­
fants nés en dehors des hôpitaux. 
D’après la Coordination des syndicats 
des travailleurs du secteur bananier, 
rien que dans les plantations de

bananes, on emploie dans tout le pays 
près de 52 000 Nicaraguayens : ils 
sont embauchés par des chefs de chan­
tier qui offrent leurs services aux 
entreprises et qui gardent pour eux- 
mêmes la moitié ou les trois-quarts du 
salaire des travailleurs.
Des enquêtes faites auprès des 
employées de maison ont permis de 
savoir que certains patrons donnent 
aux Nicaraguayennes le choix entre 
une augmentation de salaire ou l’ins­
cription à la sécurité sociale!
La contribution de ces personnes à 
l’économie nationale est très élevée et, 
d’après les études de la Coordination 
des syndicats du secteur bananier, 
l’entrée des sans-papiers dans les plan­
tations pour y travailler correspond au 
bond en avant qui a été enregistré dans 
la production de bananes.
Par ailleurs, l’étude réalisée par le 
Conseil aux projets pour les réfugiés 
latino-américains montre que “l’immi­
gration illégale de Nicaraguayens rem­
plit une fonction stratégique pour le 
développement de certains secteurs 
productifs”. Elle crée une compétitivi­
té qui “intéresse les chefs d’entreprise 
et l’État, pour qui il n’y a pas d’offre 
intérieure de main-d’oeuvre suffisam­
ment bon marché et nombreuse”, 
d’après le document intitulé Les 
Nicaraguayens au Costa Rica.

Xénophobie costaricaine
Néanmoins, selon le défenseur des 
habitants de la République, et bien que 
la question du rejet des Nicaraguayens 
ne soit pas ouvertement évoquée, ou 
qu’elle soit déguisée sous des plaisan­
teries ou des comparaisons, ce qui est 
sûr, c’est que “le Costa Rica est un 
pays xénophobe où sont constamment 
violés les droits fondamentaux de cen­
taines de milliers de personnes origi­
naires d’Amérique centrale qui vivent 
chez nous”.
Pour ce qui est des différentes expres­
sions xénophobiques, Lelio Marmora, 
de l’Organisation internationale des 
migrations (OIM), considère que le 
rejet des étrangers s’exprime sous 
diverses formes et se base sur des pré­
jugés biologiques, culturels, religieux, 
nationalistes ou sociaux.
Les préjugés d’ordre biologique favo­
risent le racisme et apparaissent

lorsque nous rejetons des personnes de 
race différente de la nôtre ; les préju­
gés culturels, en revanche, engendrent 
la non-acceptation de sociétés muli- 
culturelles, tandis que les préjugés 
religieux sont à l’origine du fonda­
mentalisme pour lequel il n’y a qu’une 
seule façon d’interpréter les choses. 
Le chauvinisme surgit lorsque l’on 
considère que seul ce qui est de la 
région ou du pays a de la valeur au 
détriment d’autres expressions, et les 
préjugés sociaux débouchent sur le 
racisme de classe, qui différencie les 
personnes en fonction de leur catégo­
rie sociale ou économique.
Le préjugé anti-immigré des Costa- 
ricains se manifeste par le biais des 
“on-dit”, de clichés et même de slo­
gans où l’étranger est accusé de pro­
voquer des effets négatifs, ou d’être 
porteur de maux, en particulier dans 
des temps de crise économique ou 
sociale : “C’est forcément un Nica qui 
a fait ce coup-là” , “ils sont porteurs du 
choléra”, “ils nous prennent notre tra­
vail”, “ils ne sont bons qu’à se battre 
entre eux”, “ils sont violents et crimi­
nels” : voilà quelques clichés qui quo­
tidiennement font apparaître les diffé­
rents préjugés xénophobes des 
Costaricains à l’égard des 
Nicaraguayens.
Pourtant, d’après le Conseil aux pro­
jets pour les réfugiés latino-améri- 
cains, ces clichés s’appuient sur des 
préjugés et non sur des réalités.
Les secteurs où travaillent les 
Nicaraguayens sont “justement les 
secteurs de la production qui ont cessé 
d’être attractifs pour les travailleurs 
costaricains. D’ailleurs, le taux de 
chômage peu élevé ne semble pas un 
argument de poids sur le marché du 
travail”.
Le gouvernement lui-même reconnaît 
que l’immigration nicaraguayenne 
produit d’importantes richesses dans 
ce pays.
Le Conseil aux projets pour les réfu­
giés latino-américains considère 
d’ailleurs que “les actes délictuels pro­
venant des Nicaraguayens ne sont pas, 
par rapport au groupe de population 
qu’ils représentent, plus nombreux 
que ceux dus à la population costari­
caine.

(10) Dossier 2151 • page 2



En quête d’un refuge
L’aggravation des conflits armés au 
Guatemala, en El Salvador et au 
Nicaragua a favorisé, à la fin des 
années 70, la fuite de milliers de per­
sonnes originaires d’Amérique centra­
le hors de leur pays d’origine. Ils ont 
fai par crainte de la guerre ou des per­
sécutions politiques ou sont partis à la 
recherche de stabilité pour eux et leur 
famille.
Le Costa Rica a été l’une de leurs des­
tinations. Rien que pour 1979, le 
chiffre officiel des réfugiés s’est élevé 
à 50 000, et il a atteint 70 000 en 
quelques années.
Le nombre croissant de réfugiés a obli­
gé le gouvernement costaricain à créer 
en 1980 la Commission nationale pour 
les réfugiés (CONAPARE) et l’Office 
des réfugiés et migrants.Trois ans plus 
tard, on a créé la Direction générale 
pour la protection et l’aide aux réfu­
giés (DIGEPARE) directement ratta­
chée au ministère de la présidence.
Ces instances, avec la collaboration du 
Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) du 
Programme mondial d’assistance ali­
mentaire (POMA) et d’organisations 
non gouvernementales, ont mis en 
place des programmes d’aide aux mil­
liers de réfugiés qui sont entrés au 
Costa Rica.
Les chiffres montrent que, rien 
qu’entre 1970 et 1980, 74 000 per­
sonnes originaires d’Amérique centra­
le sont entrées au Costa Rica, et plus 
de 15 000 autres en provenance 
d’autres pays d’Amérique latine.
Ceci a entraîné en 1983 la création de 
centres de transit à Tilarân et Limon, 
et, un an plus tard, l’ouverture de 
camps à El Achiote (à Buenos Aires de 
Puntarenas), Alvaperal et Boca 
Arenal.
Plus tard, on a mis en oeuvre des pro­
jets de production et des solutions 
alternatives pour le rapatriement

volontaire et la réinstallation des réfu­
giés dans des pays tiers.
D’après les chiffres officiels de DIGE­
PARE, entre 1980 et 1990,47 000 per­
sonnes ont demandé asile sur le sol 
costaricain, et 150 000 autres sont 
entrés comme “déplacés hors fron­
tières”.
En 1991, sur 38 213 réfugiés, 31 071 
étaient Nicaraguayens. Cependant, 
avec la mise en place des accords de 
paix dans la région, des milliers de 
réfugiés sont retournés dans leur pays 
d’origine.
En 1992, le gouvernement costaricain 
a fixé une période d’un an pour régula­
riser la situation migratoire de milliers 
de sans-papiers originaires d’Amérique 
centrale. On estime qu’alors environ
100 000 Nicaraguayens ont profité de 
cette régularisation.
En 1995, 21 978 Nicaraguayens et
1 474 Salvadoriens ont quitté le Costa 
Rica pour retourner dans leur patrie.
À la date de ce jour, le nombre de réfu­
giés qui demeurent dans notre pays 
s’élève à 4 750 familles soit environ 
22 660 personnes, réparties sur tout le 
territoire.
Toutefois, si le nombre de réfugiés 
politiques a diminué, les effets de la 
crise économique, l’augmentation de 
la pauvreté, le chômage et la recherche 
de meilleures conditions de vie sont à 
l’origine de nouvelles vagues d’immi­
gration, pour la plupart illégales.
Dans le cas du Costa Rica, les 
Nicaraguayens qui sont entrés de cette 
façon “sont employés dans la zone 
atlantique, à la cueillette des bananes 
dans les plantations, ou dans la région 
nord comme ouvriers agricoles, ou à la 
cueillette du café, dans la Vallée cen­
trale, ou encore à San José comme 
employées de maison et ouvriers du 
bâtiment”. C’est ce que révèle l’étude 
Les Nicaraguayens au Costa Rica réa­
lisée par le Conseil aux projets pour

les réfugiés latino-américains.
Des sources syndicales indiquent que 
rien que dans les plantations de 
bananes, on emploie 52 000 
Nicaraguayens sans papiers.

Conjuguer les efforts
La grave situation dans laquelle se 
trouvent les migrants d’Amérique cen­
trale a été analysée les 28 et 29 octobre 
1996 dans le cadre du forum régional 
sur les droits de l’homme intitulé 
“Réfugiés et migration en Amérique 
centrale”.
Ces journées, qui ont rassemblé des 
autorités locales et internationales, ont 
donné lieu à un document qui recom­
mande aux autorités costaricaines de 
donner leur appui technique et finan­
cier aux initiatives de promotion en 
faveur des migrants. (...)
Les participants au forum ont recom­
mandé aux gouvernements d’approu­
ver les outils que sont les lois, en par­
ticulier la Convention internationale 
des droits humains de tous les tra­
vailleurs immigrés et de leur famille, 
rédigée en 1990.
Ils ont jugé nécessaire que dans 
chaque pays on fasse preuve d’un plus 
grand respect de la Convention des 
droits de l’enfant, afin d’éviter les dis­
criminations à l’égard des mineurs du 
fait de leur nationalité. (...)
Le document final reconnaît la contri­
bution des immigrés au développe­
ment des nations et des peuples ; il 
dénonce les violations des droits dont 
les immigrés sont victimes à cause de 
la xénophobie, et il réclame l’ouvertu­
re d’une enquête complète sur ce pro­
blème, en particulier sur les conditions 
dans lesquelles se font les migrations 
dans la région.
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